
Contre les fermetures de sites

Gagner
c’est possible !

Engagée depuis des années dans un processus 
de réduction du réseau, la DGFiP persiste et 
signe cette année...

Ce sont plusieurs centaines de structures que 
la DG avait en projet de fermer, poussée par une 
politique gouvernementale d’austérité visant à 
réduire à peau de chagrin le réseau DGFIP…

Pourtant, la CGT avec les agent-es de la 
DGFiP, les usager-es, et les élu-es locaux… ne l’a 
pas entendu ainsi.

A l’initiative des militant-es locaux parfois en 
intersyndicale mais souvent à l’initiative de la CGT 
Finances Publiques seule, les actions se multiplient 
depuis des semaines sur l’ensemble du territoire… 
Du Nord au Sud, d’Ouest en Est sans oublier le 
Centre et la Région Parisienne, les agent-es, les 
usager-es et les élu-es ont avec et grâce à la CGT, 
organisé des actions, des mobilisations (souvent 
le samedi) pour défendre les services publics de 
pleine compétence et de proximité !

De nombreuses luttes ont été engagées ! Elles 
ne sont pas encore toutes victorieuses, mais 
certaines ont été actées par l’Administration : 
A Vicdessos dans l’Ariège, à Miramas dans les 
Bouches-du-Rhône, à Lannoy et Marchiennes 
dans le Nord, à L’Isle-en-Dodon en Haute-
Garonne, dans la Somme à Acheux-en-Amiénois, 
à Alberstroff en Moselle, dans le Lot à St-Gery, 
et chaque jour voit sa fermeture de trésorerie 
annulée.

Alors ne soyons pas fatalistes. Comme 
le montrent ces exemples d’actions 
menées par nos sections syndicales, en 
se mobilisant fortement, gagner, c’est 
possible !

EN HAUTE-GARONNE

La trésorerie de l’Isle-en-Dodon ne fermera pas !

Le 16 octobre dernier,  M. Marzin, nouveau 
directeur régional de la DRFiP Haute-Garonne, vient 
d’adresser son premier message aux organisations 
syndicales représentatives du département : « Je vous 
informe que le Ministre, après examen de l’ensemble 
des restructurations qui lui étaient soumises, n’a pas 
retenu le transfert des activités de la trésorerie de 
l’Isle-en-Dodon vers celle de Boulogne-sur-Gesse. »

C’est officiel ! La trésorerie de l’Isle-en-Dodon ne 
fermera pas !

Après 2008, c’est un deuxième camouflet pour la 
DRFiP de Haute-Garonne !

Dès l’annonce de la mise en oeuvre de la démarche 
stratégique, la CGT Finances Publiques Haute-
Garonne n’a eu de cesse de construire et développer 
la mobilisation contre la fermeture de la trésorerie de 
l’Isle-en-Dodon.

N’ayons pas peur des mots, cette victoire, c’est une 
victoire de la CGT dans son ensemble.

Dès le mois de juin, nous avions compris l’enjeu de 
mener le combat immédiatement. Nous ne pouvions 
attendre la rentrée pour engager la bataille !

Comme en 2008, la CGT s’est retrouvée bien 
seule. Mais, nous avons combattu dans un cadre 
interprofessionnel avec le soutien et l’implication des 
structures locales de la CGT, mais aussi des élu(e)s et 
des usager-es.
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Permanences tous les lundis après-midi

DANS LE LOT 
A Saint-Gery non plus,
la trésorerie ne fermera pas !

La Direction Départementale des Finances Publiques 
avait pour objectif la fermeture à la fin de l’année des 
trésoreries de Limogne, Montcuq et St-Géry.

Les Ministres ont rendu leurs arbitrages. Ils n’ont pas 
validé dans sa globalité le projet de l’administration, ce 
qui constitue un sacré camouflet pour notre direction 
locale ! Si Limogne et Montcuq a baissé définitivement 
la grille au 31 décembre 2015, la perception de St-Géry 
sauve sa tête et poursuivra ses activités, forts utiles 
aux élu-es et populations de ce territoire rural. Certes, 
la victoire n’est pas totale, mais il n’est pas si fréquent 
de faire échec aux projets mortifères des démolisseurs 
du service public.

Une fois de plus, la mobilisation a payé. Les agent-es 
des Finances Publiques ont largement témoigné leur 
solidarité aux collègues dont la tête était sur le billot.

30 % d’entre eux étaient en grève le 8 octobre. Les 
élus ont mouillé la chemise comme en témoignent les 
80 délibérations prises par les conseils municipaux.

Mais demain, avec la réforme territoriale, avec la 
création des communes nouvelles et la mise en place 
de 5 communautés de communes dans le Lot, que 
restera-t-il comme pouvoir aux élu-es locaux ?

La CGT a joué un rôle moteur comme l’illustre le 
rassemblement du 1er juin devant la perception de 
St-Géry et celui du 22 septembre pour lequel la presse 
locale écrivait que « quelque 200 manifestants ont 
occupé la place devant la trésorerie de St-Géry ». C’est 
une belle victoire que viennent d’obtenir les Partisan-nes 
du service public, en cette période ou le gouvernement 
n’a que les mots « rigueur et austérité » à la bouche.

C’est un encouragement pour toutes celles et tous 
ceux engagé-es dans des combats similaires. C’est le 
cas des mobilisations en cours pour le maintien des 
bureaux de Poste à Assier, Aynac, Lacapelle-Marival, 
Leyme. C’est le cas du conflit en cours à l’Institut 
Camille Miret à Leyme contre la fermeture de services 
et la suppression de 49 emplois. Ce fut le cas lors de la 
venue de Macron à Figeac où 350 manifestant-es sont 
venu-es crier leur colère.

La CGT du Lot, dont la CGT Finances Publiques, 
remercient toutes celles et tous ceux qui ont fait un 
bout de chemin avec nous, dans cette lutte exemplaire 
engagée au printemps dernier, et qui a trouvé, en 
partie, un dénouement heureux.

Longue vie à la perception de St-Géry !

DANS LE NORD
Dans le cadre du Comité Technique Local du 19 

octobre, le Directeur a annoncé le retrait du projet 
de fermeture du Centre des Finances Publiques 
Marchiennes.

Après Lannoy, c’est la deuxième fermeture de 
trésoreries au 1er janvier 2016 qui est annulée pour 
la DRFIP Nord.

Depuis la rentrée, la mobilisation, initiée par 
la CGT, contre ce projet était forte : motions et 
délibérations dans les conseils municipaux, pétitions, 
rassemblement, interpellation du ministre...

Au-delà de cette décision, la demande unanime 
des collègues, des usager-es et des élu-es est 
d’avoir les moyens humains nécessaires au plein 
accomplissement des missions ; ce qui est loin d’être 
le cas à ce jour.


